
Tous droits réservés © Études internationales, 2017 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 3 mai 2024 08:26

Études internationales

Comprendre les organisations humanitaires. Développer les
capacités ou faire survivre les organisations ?, François
Audet, 2016, Québec Presses de l’Université du Québec, 240 p.
Yves Beigbeder

Volume 48, numéro 2, printemps 2017

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1043271ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1043271ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Institut québécois des hautes études internationales

ISSN
0014-2123 (imprimé)
1703-7891 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Beigbeder, Y. (2017). Compte rendu de [Comprendre les organisations
humanitaires. Développer les capacités ou faire survivre les organisations ?,
François Audet, 2016, Québec Presses de l’Université du Québec, 240 p.] Études
internationales, 48(2), 276–278. https://doi.org/10.7202/1043271ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/
https://id.erudit.org/iderudit/1043271ar
https://doi.org/10.7202/1043271ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/2017-v48-n2-ei03421/
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/


276 Revue Études internationales, volume XLVIII, no 2, Printemps 2017

langue et la peinture que l’insoumis-
sion se déploie en s’immisçant gra-
duellement dans divers pans de 
l’espace intellectuel et symbolique 
haïtien. À titre d’exemple, ce n’est non 
pas la révolte des Cacos qui contribue 
à la remise en cause de l’occupation 
des Marines en sol haïtien, mais la 
résistance intellectuelle haïtienne. 
Celle-ci en vient à atteindre les médias 
américains en impliquant dans la lutte 
la société civile et l’opposition poli-
tique américaines. En 1921 a lieu une 
première Commission d’enquête sur 
l’occupation américaine en sol haïtien, 
la Commission McCormick. De plus, 
l’idée que l’insoumission s’exprime 
non pas en tant que droit, mais plutôt 
en tant que devoir (le sentiment de 
« devoir » étant généré par une objec-
tion personnelle de conscience) lui 
confère une portée qui dépasse l’épi-
sode circonscrit entre 1915 et 1934.

Toutefois, des correspondances 
entre l’épisode de l’occupation améri-
caine d’Haïti et la situation actuelle en 
Haïti sont malheureusement trop 
peu abordées. Certains textes du livre 
effleurent l’idée en faisant référence à 
la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haïti (MinustaH), 
mais avec trop peu d’emphase. Par ail-
leurs, il aurait été profitable que soit 
présenté l’héritage, s’il en est un, de 
l’insoumission lors de l’occupation 
américaine. En effet, l’insoumission 
dont on traite dans l’ensemble des 
articles (quoique suggérant une portée 
dépassant l’épisode de l’occupation tel 
que mentionné plus haut) est circons-
crite dans un cadre historique bien déli-
mité. Il aurait été intéressant que des 
ponts soient faits avec l’expression de 
l’insoumission d’aujourd’hui. Il va 
sans dire que ces manques laissent le 

lecteur sur sa faim. Néanmoins, en 
dépit de ces « absences », le corpus 
d’articles choisis, grâce à son origina-
lité et à son fil conducteur, ouvre la 
porte à de nouvelles investigations sur 
la question.

Le « devoir d’insoumission » 
démontre, comme le souligne à juste 
titre Roberson Édouard, que la victoire 
la plus difficile à atteindre est celle que 
l’on remporte sur soi-même. Malgré 
les vicissitudes auxquelles Haïti fit face 
avant et pendant l’occupation améri-
caine, les diverses expressions d’insou-
mission lors de l’occupation auront 
laissé croître de premiers germes de 
victoires sur « soi-même », offrant à 
l’avenir sa part fragile d’espoir.

Nadine BouCHer 
Département de science politique  

Université Laval 
Canada

ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES

Comprendre les organisations 
humanitaires.  

Développer les capacités ou faire 
survivre les organisations ?

François auDet, 2016, Québec 
Presses de l’Université du Québec, 

240 p.

Partant de la constatation que les orga-
nisations internationales humanitaires 
(oiH), tant intergouvernementales que 
non gouvernementales, sont devenues 
un acteur incontournable des interven-
tions à la suite de catastrophes natu-
relles ou humaines, l’auteur examine 
les questions de l’intérêt et de l’inves-
tissement de neuf organisations, 
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présentes au Canada, dans les institu-
tions locales. Il pose aussi la question 
de la différence entre leurs déclarations 
et leurs pratiques.

L’étude tient compte de la tem-
poralité de l’action des oiH : le court 
terme ou sauver des vies ; le moyen 
terme ou préparer la réponse aux crises 
et les prévenir ; et la reconstruction qui 
participe à l’aide au développement. 
Deux autres concepts s’opposent : le 
renforcement des capacités locales par 
des partenariats, ce qui peut amener 
les onG locales à remplacer les onG 
internationales ; et la survie institution-
nelle des onG liée à leur légitimité, à 
la nécessité des collectes de fonds et 
au marketing vis-à-vis des bailleurs 
de fonds.

Parmi la vingtaine d’oiH occi-
dentales qui gèrent plus de 75 % des 
fonds, l’auteur en a choisi neuf pour 
ses recherches : Care Canada, Caritas, 
Handicap International Canada, 
Médecins sans frontières Canada, Save 
the Children Canada, Oxfam Québec, 
Vision Mondiale, Médecins du Monde 
Canada et la Croix-Rouge canadienne. 
Ces organisations sont toutes occi-
dentalocentriques en ayant été fon-
dées dans les pays du Nord. Pour sa 
démarche, l’auteur s’est appuyé sur les 
documents et les verbatim de ses entre-
vues concernant les budgets, les acti-
vités, les partenariats locaux, les 
ressources humaines et le comporte-
ment de ces institutions. Il a utilisé la 
méthode qualitative de la « théorisation 
ancrée » pour la conceptualisation des 
données empiriques.

L’étude montre que l’image de 
marque donnée par toutes les organisa-
tions étudiées ne présente qu’un intérêt 
très limité pour le renforcement des 

capacités locales. Dans les discours des 
organisations, le renforcement des 
capacités locales semble être un syno-
nyme de partenariat : en fait, le but des 
partenariats est d’atteindre les résultats 
du projet pour répondre aux obliga-
tions des bailleurs de fonds, ou alors 
d’assurer la sécurité du personnel inter-
national avec la coopération étroite des 
onG locales.

Les bailleurs de fonds exercent 
une double influence institutionnelle 
coercitive avec l’imposition de poli-
tiques de développement et avec la 
possession des fonds publics d’aide 
humanitaire. La rivalité des oiH pour 
obtenir ces fonds par le marketing ne 
contribue pas au renforcement des 
capacités locales, les onG locales 
pouvant se transformer en rivales. Les 
organisations du Nord préfèrent aussi 
les partenaires plus faibles, faciles 
à contrôler.

Sur le plan interne, l’auteur note 
que le personnel international des oiH 
résiste au renforcement des capacités 
locales, par crainte des pertes d’emploi 
qui pourraient s’ensuivre. Il considère 
que les oiH sont des entités ayant une 
rationalité limitée dont les décisions 
vont au-delà du fonctionnalisme basé 
sur les besoins. Les oiH peuvent être 
considérées comme des entreprises 
privées qui évoluent dans un environ-
nement anarchique et compétitif et qui 
prennent des décisions pour assurer 
leur survie. Il rappelle aussi les ten-
sions et les compromis entre la base 
militante des membres et les bureau-
crates salariés, ainsi que la dialectique, 
siège/terrain entre le siège social et les 
bureaux de pays, qui serait également 
présente dans les organisations des 
Nations Unies.
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Enfin, les autres limites au ren-
forcement des capacités locales sont 
l’urgence des situations nécessitant des 
décisions rapides concernant l’usage 
de ressources limitées et le manque de 
confiance à l’égard des institutions 
locales, jugées non transparentes ni 
compétentes.

Les oiH ont le choix (théorique) 
entre trois options : renforcer les capa-
cités locales, ce qui pourrait générer de 
la compétition ou même les remplacer ; 
une approche mixte de renforcement 
des capacités locales et d’intervention 
directe en parallèle ; ne pas renforcer 
les capacités locales et intervenir 
directement. Selon l’auteur, les déci-
sions des oiH devraient être fondées 
sur la complémentarité d’un choix 
rationnel, de compromis politiques et 
de contraintes bureaucratiques. Dans 
tous les cas, l’organisation choisira 
tou jours l’option qui favorisera sa 
survie institutionnelle.

En conclusion, l’étude met en 
lumière le fait que la centralisation de 
l’aide humanitaire ne favorise pas les 
relations de partenariat avec les orga-
nisations locales : cette construction est 
à l’avantage des organisations occiden-
tales, car elle légitime leur existence. 
Toutes les oiH ont des logiques simi-
laires, indépendamment du type de 
gouvernance. Le changement doit venir 
des oiH elles-mêmes. Ces organisa-
tions donnent priorité à l’action huma-
nitaire d’urgence qui renforce leur 
légitimité et protège leur survie insti-
tutionnelle, celles-ci ne manifestant 
qu’un intérêt limité pour le renforce-
ment des capacités locales.

Enfin, l’auteur recommande la 
prudence avant de faire des généralisa-
tions ; l’étude n’a abordé que neuf 

organisations et elle s’est surtout 
concentrée sur les dynamiques et 
logiques bureaucratiques en excluant 
les paramètres historiques et les rela-
tions de pouvoir Nord-Sud.

Tenant compte de ces limites et 
des pistes soulevées, on pourrait sou-
haiter la réalisation de nouvelles études 
qui incluraient les autres acteurs huma-
nitaires globaux, les gouvernements, 
les organisations intergouvernemen-
tales et les institutions philanthro-
piques, et qui exploreraient la question 
de leur responsabilité principale ou 
secondaire dans le renforcement des 
capacités locales.

Le cadre théorique et la méthodo-
logie de l’étude sont de qualité. L’exa-
men de chacune des neuf organisations 
offre des éléments importants sur leur 
mode de fonctionnement, bien que cela 
soit parfois répétitif et qu’il y ait des 
termes réservés aux spécialistes.

Yves BeiGBeder 
Ancien administrateur à l’oMs, auteur 
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L’Organisation de coopération  
de Shanghai et la construction  

de la « Nouvelle Asie »

Pierre chabaL (dir.), 2016, Bruxelles 
Peter Lang, 488 p.

La réémergence de la Chine comme 
grande puissance mondiale est l’un des 
faits les plus extraordinaires des trente 
dernières années. Ce livre traite préci-
sément du rôle contemporain de la 
Chine en Asie-Pacifique et en Asie cen-
trale, prenant en tant qu’axe d’action 
politique et économique l’Organi-
sation de coopération de Shanghai 
(oCs). L’ouvrage est divisé en deux 


